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Texte

TITRE 1er. - Objet et définitions

  Article 1er.§ 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.
  § 2. La présente loi règle:
  1° l'accès aux activités d'investissement et à la prestation de services d'investissement;
  2° la procédure d'agrément, les conditions d'agrément, les conditions d'exercice et le contrôle des sociétés de
gestion de portefeuille et de conseil en investissement;
  3° le système de protection des investisseurs auquel doivent adhérer les sociétés de gestion de portefeuille et
de conseil en investissement, les sociétés de gestion d'OPCA et les sociétés de gestion d'organismes de
placement collectif;
  4° l'accès à l'activité de commerce de devises.
  § 3. La présente loi assure la transposition partielle des directives suivantes:
  - la directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant l'accès à l'activité des
établissements de crédit et la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des entreprises
d'investissement, modifiant la directive 2002/87/CE et abrogeant les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE;
  - [1 la Directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés
d'instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE]1;
  - la directive 2011/89/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 modifiant les directives
98/78/CE, 2002/87/CE, 2006/48/CE et 2009/138/CE en ce qui concerne la surveillance complémentaire des
entités financières des conglomérats financiers;
  - de la directive 97/9/CE du Parlement européen et du Conseil du 3 mars 1997 relative aux systèmes
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d'indemnisation des investisseurs.
  ----------
  (1)<L 2017-11-21/08, art. 200, 002; En vigueur : 03-01-2018> 

  Art. 2.Pour l'application de la présente loi et des arrêtés et règlements pris pour son exécution, il y a lieu
d'entendre:
  1° par services et activités d'investissement: tout service ou activité cité ci-dessous qui porte sur des
instruments financiers:
  1. la réception et la transmission d'ordres portant sur un ou plusieurs instruments financiers, en ce compris la
mise en rapport de deux ou plusieurs investisseurs permettant ainsi la réalisation, entre ces investisseurs, d'une
opération;
  2. l'exécution d'ordres au nom de clients;
  3. la négociation pour compte propre;
  4. la gestion de portefeuille;
  5. le conseil en investissement;
  6. la prise ferme d'instruments financiers et/ou le placement d'instruments financiers avec engagement ferme;
  7. le placement d'instruments financiers sans engagement ferme;
  8. l'exploitation d'un système multilatéral de négociation (MTF);
  [1 9. l'exploitation d'un système organisé de négociation (OTF);]1
  2° par service auxiliaire: tout service cité ci-dessous:
  1. [1 la conservation et l'administration d'instruments financiers pour le compte de clients, y compris les
services de garde et les services connexes, comme la gestion de trésorerie/de garanties, et à l'exclusion de la
tenue centralisée de comptes de titres au plus haut niveau;]1
  2. l'octroi d'un crédit ou d'un prêt à un investisseur pour lui permettre d'effectuer une transaction sur un ou
plusieurs instruments financiers, dans laquelle intervient l'entreprise qui octroie le crédit ou le prêt;
  3. le conseil aux entreprises en matière de structure du capital, de stratégie industrielle et de questions
connexes; le conseil et les services en matière de fusions et de rachat d'entreprises;
  4. les services de change lorsque ces services sont liés à la fourniture de services d'investissement;
  5. la recherche en investissements et l'analyse financière ou toute autre forme de recommandation générale
concernant les transactions sur instruments financiers;
  6. les services liés à la prise ferme;
  7. ceux des services et activités d'investissement précités et services auxiliaires qui concernent le marché sous-
jacent des instruments dérivés visés à l'article 2, alinéa 1er, 1°, e), f), g) et j), de la loi du 2 août 2002, lorsqu'ils
sont liés à la prestation de services d'investissement ou de services auxiliaires;
  3° par instrument financier: les instruments définis à l'article 2, alinéa 1er, 1°, de la loi du 2 août 2002;
  4° par valeurs mobilières: les valeurs mobilières définies à l'article 2, alinéa 1er, 31°, de la loi du 2 août 2002;
  5° par instruments du marché monétaire : les instruments définis à l'article 2, alinéa 1er, 32°, de la loi du 2 août
2002;
  6° par exécution d'ordres pour le compte de clients : le fait de conclure des accords d'achat ou de vente d'un
ou de plusieurs instruments financiers pour le compte de clients. [1 L'exécution d'ordres inclut la conclusion
d'accords de vente d'instruments financiers émis par une entreprise d'investissement ou un établissement de
crédit au moment de leur émission;]1
  7° par négociation pour compte propre : le fait de négocier en engageant ses propres capitaux un ou plusieurs
instruments financiers en vue de conclure des transactions;
  8° par gestion de portefeuille : la gestion discrétionnaire et individualisée de portefeuilles incluant un ou
plusieurs instruments financiers, dans le cadre d'un mandat donné par le client;
  9° par conseil en investissement : la fourniture de recommandations personnalisées à un client, soit à sa
demande soit à l'initiative de l'entreprise d'investissement, en ce qui concerne une ou plusieurs transactions
portant sur des instruments financiers;
  10° [3 par une recommandation personnalisée : une recommandation telle que définie à l'article 9 du Règlement
délégué (UE) 2017/565 de la Commission du 25 avril 2016 complétant la directive 2014/65/UE du Parlement
européen et du Conseil en ce qui concerne les exigences organisationnelles et les conditions d'exercice
applicables aux entreprises d'investissement et la définition de certains termes aux fins de ladite directive.]3
  11° par client: toute personne physique ou morale à qui une entreprise d'investissement fournit des services
d'investissement et/ou des services auxiliaires;
  12° par client professionnel: les clients professionnels définis à l'article 2, alinéa 1er, 28°, de la loi du 2 août
2002;
  13° par client de détail: un client qui n'est pas traité comme un client professionnel;
  14° [1 par système multilatéral de négociation (Multilateral trading facility - MTF): un MTF tel que défini par l'article
3, 10°, de la loi du 21 novembre 2017;]1
  15° [1 par internalisateur systématique: un internalisateur systématique tel que défini par l'article 3, 29°, de la loi
du 21 novembre 2017;]1
  16° [1 par teneur de marché: un teneur de marché tel que défini par l'article 3, 26°, de la loi du 21 novembre
2017;]1
  17° par Etat membre: un Etat partie à l'Accord sur l'Espace économique européen (EEE);
  18° par pays tiers: un Etat qui n'est pas partie à l'Accord sur l'Espace économique européen;
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